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Préface

C’est un jour de mai 2009, sous le soleil du plateau des Glières, lors d’un magnifique rassemblement à l’appel des « Citoyens résistants d’hier et d’aujourd’hui », que ce projet de livre me fut présenté par Élisabeth Weissman. Et c’est à moi, ce vieux type qui n’en a plus pour longtemps, que l’on demandait de le préfacer. Cet ouvrage, m’expliqua-t-elle, se proposait d’être une sorte de caisse de résonance pour tous ceux qui d’une manière ou d’une autre résistent à la destruction du socle social de la République, à l’écrasement de ces valeurs fondamentales que nous avons essayé de faire pénétrer à travers le programme du Conseil national de la Résistance et que, avec Raymond Aubrac et d’autres, nous avons rappelées il y a maintenant six ans. En effet, à l’occasion de la commémoration du 60e anniversaire du programme du Conseil national de la Résistance, nous avions jugé opportun, avec douze autres vétérans des mouvements de résistance, de rappeler combien nous avions voulu que cette France à l’aube de sa libération, soit juste, sociale et révoltée contre les injustices. Et combien nous souhaitions qu’elle le demeurât
aujourd’hui alors que nous la voyions tellement malmenée, alors que ses services publics et les libertés sont menacés. Et c’est pourquoi nous appelions les jeunes générations à faire vivre et retransmettre l’héritage de la Résistance et ses idéaux toujours actuels de démocratie économique, sociale et culturelle. Et puis voilà que ce livre a pris forme, au fil des mois et de l’enquête, mettant en pleine lumière toutes ces résistances, des plus humbles aux plus déterminées qui, sur le terrain de l’éducation, de la justice, de l’emploi, de l’environnement, de la santé, de l’énergie, se lèvent pour défendre le bien commun, l’intérêt général, le respect de l’autre, la dignité humaine. Comme tous ces agents des services publics, électriciens, gaziers, conseillers Pôle Emploi, forestiers, qui défendent pied à pied l’éthique de leur métier. Comme ces enseignants qui veulent préserver l’école républicaine, ces psychiatres, ces policiers, ces magistrats qui résistent aux injonctions sécuritaires. Comme ces anonymes de RESF qui, bravant les délits de solidarité, viennent en aide aux sans-papiers, aux immigrés, à tous ceux qui sont venus chercher en France la possibilité de vivre alors qu’elle leur était refusée chez eux, et que nous avons le devoir d’accueillir avec intelligence, et avec le désir de leur offrir un avenir.

Alors il m’est clairement apparu que toutes ces indignations mises en acte et exposées dans ce livre étaient une réponse à notre appel à faire vivre l’esprit de résistance face à ceux qui manquent aux valeurs de notre pays. Notre pays n’est pas n’importe lequel, il est un pays exemplaire, qui a connu le démarrage des Droits de l’Homme en 1789, qui a donné naissance à l’homme qui a joué le rôle le plus important, René Cassin, dans la rédaction de la Déclaration universelle des droits de l’homme – c’est le seul texte qui a cet adjectif universel
– et dont nous sommes tous coresponsables. Alors si certains, pour résister, vont jusqu’à désobéir, c’est qu’ils se comportent en citoyens responsables. Car la désobéissance, que je définirais comme la préférence donnée aux valeurs par rapport à la loi, fait partie de notre citoyenneté, de notre citoyenneté résistante.

L’héritage de la Résistance en France, c’est cela précisément : à savoir que les valeurs légitimes doivent l’emporter sur l’obéissance à la loi, sur la légalité. Bien sûr que l’obéissance à la loi est un bon principe de vie collective mais lorsque la loi se fait meurtrière de certaines valeurs légitimes essentielles nous apparaissant comme ne pouvant pas être remises en question, c’est à ce moment-là que la désobéissance civile, que la résistance peut se justifier et peut même être quelquefois considérée comme la seule vraie réponse à la situation. Quand il s’agit de Vichy, cela nous paraît peut-être aujourd’hui évident, mais à l’époque cela ne l’était pas : contester la légalité vichyste par les moyens de désobéissance, c’était s’exposer à une répression féroce de la part du pouvoir, c’était même parfois risquer sa vie. La situation aujourd’hui, bien sûr, n’est pas la même et il serait hasardeux de se laisser aller à des comparaisons hâtives. Le régime actuel n’est certes pas un régime fasciste. Mais il a une tendance inquiétante à mettre les valeurs de sécurité avant les valeurs de liberté, ce qui doit nous rappeler que le fascisme a toujours prospéré sur la notion de sécurité.

Résister est donc aujourd’hui aussi une ardente obligation et je le dis en particulier à ceux qui commencent leur vie de jeunes avec des défis qui ne peuvent être abordés utilement qu’en restant fermement attachés aux valeurs fondamentales, nos valeurs de Français républicains et progressistes.


Voilà ce que font tous ces résistants d’aujourd’hui qui témoignent si humblement dans ce livre et n’ont pas peur de préférer la légitimité à la légalité. Il était de mon devoir de les soutenir. Je ne peux que saluer ici leur audace et leur courage, car je sais que résister pour eux, aujourd’hui aussi, n’est pas sans conséquences.








Stéphane Hessel
Paris, le 27 janvier 2010





Avant-propos

« Homme, qu’as-tu fait de l’homme ? République, qu’as-tu fait de tes valeurs ? » C’est par cette question que Dominique Martin, l’épouse du vingt-cinquième suicidé de France Télécom concluait le 16 octobre 2009 son discours en hommage à la mémoire de son mari décédé1. Faute d’avoir pu résister à la dévastation professionnelle, identitaire, existentielle que la réforme de l’établissement lui avait infligée, faute d’avoir pu la « collectiviser » en la partageant avec ses collègues ou en la convertissant dans la lutte, l’homme avait retourné contre lui l’impasse de son impuissance. Il s’était suicidé. « Une mode », lança à l’époque le P-DG de France Télécom, Didier Lombard, en commentant cette « vague suicidaire ». Le même qui, quelque temps auparavant, avait prévenu ses cadres que « la pêche aux moules c’était fini » ! Le mot lui avait échappé, paraît-il, il s’en excusa. Il n’empêche que son inconscient avait parlé pour lui. Et laissé filtrer dans quel mépris les « gouvernants » d’entreprise tiennent aujourd’hui leurs gouvernés. Quelques mois plus tard,
c’était au tour de Jean-Paul Marchand, agent de l’Office national des forêts, de passer à l’acte sur son lieu de travail, à Poligny dans le Jura. Un acte quasi sacrificiel, diront ses collègues. Pour les obsèques, son épouse leur demanda de venir si possible dans la tenue verte de travail des forestiers, comme son mari l’aurait souhaité. Mais elle précisa qu’elle « ne pourrait supporter, ainsi que sa famille, la présence d’aucun membre des directions départementale, régionale et nationale de l’ONF ». C’était tout dire. Tout fut dit en effet par ces femmes, veuves de la croisade néolibérale engagée par les classes dirigeantes pour convertir à marche forcée le dernier espace social qui échappait encore à la loi du marché : les services publics. C’est un véritable tsunami que vivent les agents, employés, cadres des services publics depuis que l’Église libérale entend les faire plier sous le dogme de la rentabilité. Tous soumis à la plus grande opération de démantèlement encore jamais menée : la révision générale des politiques publiques, décidée par Nicolas Sarkozy dès son élection en 2007.

Certes, la contrainte de libéralisation imposée aux services publics ne date pas d’hier et n’est pas imputable qu’à la droite. Elle s’inscrit dans ce grand mouvement de privatisation de l’État social amorcé dans les années 80, comme l’explique Alain Supiot2, auquel la gauche, convertie au néo-libéralisme, a largement contribué. Mais ce que nous vivons aujourd’hui est d’une puissance encore jamais égalée.

C’est à une déconstruction méthodique des entreprises et services publics que nous assistons. Une éviscération. Éducation nationale, Université, secteur
hospitalier, aide à l’enfance, justice, police, protection judiciaire de la jeunesse, EDF, La Poste, ONF, Pôle Emploi, musées, statistiques, météorologie, archéologie préventive, services vétérinaires, sapeurs-pompiers, etc., tous subissent le même sort à des rythmes différents et selon des procédures qui vont de la suppression de services entiers3 (maternités, tribunaux, écoles, agences postales, services météo, etc.), à l’ouverture à la concurrence et au transfert de pans entiers d’activités vers le secteur privé et les collectivités territoriales, et qui toutes aboutissent au désengagement financier de l’État. Pour en venir à l’objectif final : suppression massive d’effectifs, dénaturation et détournement des métiers, mais aussi instrumentalisation politique des services à des fins, de stigmatisation, de contrôle, de fichage et de répression des populations parmi les plus faibles, les plus fragiles, les plus « étrangers ».

Un fonctionnaire sur deux partant à la retraite non remplacé, déjà 100 000 postes « rendus » au budget de l’État4, 50 000 enseignants manquant aux besoins d’établissements scolaires déjà ghettoïsés, des milliers d’effectifs soignants qui seront supprimés dans l’Assistance publique dans les mois qui viennent alors que les infirmières sont déjà au bord de la suffocation. Et des tours de vis supplémentaires annoncés par Éric Woerth, ministre du Budget. En décembre 2009, Philippe Séguin,
alors président de la Cour des comptes, dénonçait une « démarche purement quantitative » et à court terme. Et c’est ainsi qu’à l’hôpital, plutôt que de se laver les mains entre deux actes comme le veut le règlement, les aides-soignantes préfèrent utiliser ce temps-là à refaire le lit du malade, parce qu’elles peuvent alors parler avec lui. Juste échanger quelques paroles apaisantes. Ainsi la « rationalisation » incite-t-elle les soignants à choisir la relation humaine plutôt que l’hygiène.

Est-ce à dire que rien ne devrait changer dans les services publics, que tout était parfait dans le passé ? Sûrement pas. Ne fallait-il pas améliorer l’organisation du travail et la qualité du service rendu aux usagers ? Évidemment ! Mais la modernisation engagée n’est pas une amélioration. Elle est une déshumanisation et une dénaturation. « C’est clair, c’est net », comme aime tant à dire le Président : l’État à l’ère Sarkozy ne veut plus avoir affaire avec sa mission sociale et protectrice. Il convient de s’alléger de ses services publics, cet héritage social si encombrant légué par le Conseil national de la Résistance5, alors que dans le même temps le Président ose s’enorgueillir de ce modèle social qui, selon lui, permettrait à la France de résister mieux que d’autres à la crise !

Mais ce « nouveau management public » auquel nous sommes confrontés, qui a pris corps dans les « think tanks6 » états-uniens et s’est illustré dans l’Angleterre de
Margaret Thatcher des années 1980-19907, ne s’arrête pas là. Il s’accompagne d’un volet interne relatif au « management » (in)humain que l’on pourrait résumer autour de quatre axes : course aux résultats à travers la fixation d’objectifs à atteindre, mise en concurrence de tous contre tous, individualisation des parcours professionnels et des rémunérations à travers la systématisation des évaluations, remise en cause des solidarités d’équipes de travail et des structures de défense collective que sont les syndicats. Une politique du chiffre, du stress et de la peur passant par une construction technocratique du travail qui ne laisse plus aucune latitude à l’initiative personnelle, puisqu’il est entendu que seuls ces outils de « gouvernance », pensés par les experts, sont en mesure d’obtenir du personnel les rendements attendus. Il faut bien comprendre que nous avons affaire aujourd’hui à la version la plus intégriste qui soit du dogme libéral. Une entreprise quasi anthropologique tant elle vise à formater les individus jusqu’au plus profond de leur intimité, à leur faire intégrer cette idée selon laquelle il ne peut y avoir d’efficacité que dans ce type d’organisation.

C’est une attaque qui, appliquée aux services publics, sape toute la chaîne humaine : d’un côté, des agents paniqués à l’idée de ne pas pouvoir honorer leurs objectifs, heurtés de plein fouet par cette rationalité technocratique qui ne connaît plus que les « indicateurs de performance », empêchés d’exercer leur sens du discernement et du dévouement dans la relation à l’autre, à qui l’on retire du bec le métier et l’humanité,
agents indignés aussi par l’instrumentalisation à des fins répressives dont leur fonction fait l’objet. Et de l’autre côté, des usagers bombardés clients-consommateurs que l’on prive du principe républicain d’égalité d’accès aux services publics8, que l’on jette dans les filets de la concurrence et que l’on stigmatise. Un véritable scandale républicain. Qui n’est pas sans susciter émoi, désarroi, protestation parmi les professionnels concernés. Car le service public n’est pas une entreprise privée : il est au service du public, travaille à la satisfaction de l’intérêt général et non à l’obsession des gains de productivité à court terme… Il donne accès à des biens et à des services collectifs que seule la puissance publique peut garantir, précisément parce que celle-ci n’obéit pas aux nécessités du marché. Il confère un sens au travail de tous ces professionnels qui se sentent investis d’une mission.

Alors, ça résiste. C’est ainsi qu’il y a aujourd’hui en France toute une frange d’hommes et de femmes indignés, qui refusent de voir leur métier dénaturé, leur éthique piétinée, qui refusent d’adhérer, de se soumettre, qui opposent leur force, si inégale soit-elle, à la puissance du rouleau compresseur, évoquant l’image célèbre de cet homme seul faisant face à la colonne de chars avançant sur la place Tian’anmen9. Est-ce cette force qui persévère dans leur être et les pousse ainsi à résister ? On invoquera Spinoza et son Éthique (Éthique III, 6 : Des affects) comme le font Dominique
Lhuilier et Pierre Roche10 : « Toute chose, autant qu’il est en elle, résiste à toute chose qui diminue sa puissance de persévérer dans son être », ou encore Foucault : « Toute force, en même temps qu’elle est affectée par une autre force, suscite une résistance qui contrecarre, à défaut d’arrêter, l’action de la première » et de se demander si l’activation de cette résistance « ne relèverait pas aussi d’un registre éthique et politique » ? C’est en effet bel et bien l’objet de l’engagement de tous ces salariés qui résistent. Force individuelle et persévérante qu’ils renforcent en la collectivisant dans des actions syndicales. Ils résistent contre des orientations qui les transforment en machines à dégager des gains, des actes, des chiffres, qui les instrumentalisent au profit d’une politique sécuritaire et répressive, qui les soumettent à des dispositifs contraires à leur éthique et à leur déontologie.

Voir, à l’hôpital, cette tarification à l’activité11 qui peut se trouver en opposition avec l’exigence de qualité des soins et la déontologie médicale : « Il est plus rentable d’amputer le pied d’un diabétique qui fait une infection de cette extrémité que de s’acharner à lui prodiguer des soins de qualité qui le feront sortir beaucoup plus tard de l’hôpital mais sur ses deux pieds », s’indigne le professeur Grimaldi12, chef du service de diabétologie au CHU
Pitié-Salpêtrière. Voir les urgentistes à qui l’on demande de trier parmi les malades qui arrivent aux urgences « ceux qui valent la peine » pour dégager des lits et qui ont proclamé publiquement qu’ils ne le feraient pas ! À La Poste, à EDF, des agents freinent comme ils peuvent la marchandisation du rapport à l’usager baptisé « client » et tentent de sauver de la privatisation les services qui peuvent encore l’être. Ce sont les « Robins des Bois » qui, au nom du droit à l’énergie, rétablissent aux foyers démunis le courant qui leur a été coupé pour cause de factures impayées. Ce sont les forestiers qui refusent de décimer la forêt à force d’abattages à la chaîne pour compenser l’aide manquante de l’État ! Ce sont les enseignants qui refusent de ficher les élèves et de leur infliger des évaluations qui serviront à comparer les établissements et à remplir les écoles privées ! Ce sont les conseillers de Pôle Emploi qui désobéissent en refusant de dénoncer des demandeurs d’emploi sans papiers ! Ce sont les policiers qui ne feront ni interpellations injustifiées ni excès de zèle pour faire du chiffre et plaisir au triptyque Élysée/Ministère Immigration/Identité Nationale/Intérieur. Sus aux notes de service, ordres, règlements, directives qu’ils jugent contraires à leur éthique, opposés à l’intérêt général, attentatoires aux libertés publiques : ils bloquent, contournent, subvertissent. Sans illusion, ils savent qu’ils ne peuvent guère faire plus que freiner, contenir les réformes lancées au char d’assaut. Mais comme le disent Dominique Lhuilier et Pierre Roche : « Toute résistance témoigne d’un potentiel stratégique dans la mesure où son exercice permet de gagner du temps et de l’espace. De la marge. Et donc du souffle et de l’air13. » Et d’ajouter que
cette résistance « est peut-être d’abord ce qui permet de ne pas étouffer tout à fait sous la chape de plomb ». En effet : « Tant qu’on résiste ça va encore ! » dit ce forestier de l’ONF. Résistances individuelles, souterraines et clandestines lorsqu’elles ne sont relayées par aucune structure syndicale. Ou collectives lorsqu’elles sont le fruit d’une concertation d’ensemble : menées en « conscience », en toute responsabilité, au nom des valeurs républicaines brandies à la face de ceux qui devraient en être les garants alors qu’ils en sont les fossoyeurs… Liberté, égalité, fraternité, laïcité, solidarité… ces valeurs-là, justement, qui font notre identité nationale et dont on n’a pas besoin d’aller discuter chez les préfets pour savoir ce qu’elle est. Et c’est bien parce qu’elles portent en elles le souci de l’autre que ces luttes ne sont pas tout à fait des luttes comme les autres : elles sont des actions à haute valeur humaine ajoutée. Elles introduisent du Tiers, de l’Autre, cet Autre à prendre en compte et respecter quand le pouvoir actuel choisit justement, lui, de « distiller de la haine » comme le dit Emmanuel Todd14. Dans la résistance à l’invasion de la rationalité néolibérale qui veut aller jusqu’à araser le sens moral de chacun, dans le refus d’appliquer une loi, un règlement ou des mesures qu’on réprouve, il y a de la déontologie et il y a de l’éthique, cette manière responsable que l’on a de diriger sa conduite, qui fait se demander « comment agir au mieux », pas seulement dans son intérêt, mais aussi dans celui des autres, parce que intérêt individuel et intérêt collectif vont alors de pair. Et s’il faut en passer par la désobéissance à la loi,
ils le feront. Car il arrive que ces actions empruntent en effet des chemins de traverse aux marges de la légalité, comme celles des gaziers, des enseignants en désobéissance civile, qui déclarent « en conscience, je refuse d’obéir », ou des policiers qui enfreignent leur devoir de réserve et subvertissent la politique de répression. Parce que, entre la légalité et la légitimité, ils choisissent la légitimité. Ce qui n’est pas sans poser des problèmes aux confédérations syndicales, qui ont parfois du mal à sortir des chemins balisés des luttes traditionnelles. Alors, oui, il y a une France des services publics qui se rebelle, éparpillée peut-être, minoritaire sûrement, mais qui, par son engagement au quotidien, pose un acte fondamental de résistance. Une France qui désobéit au nom du Nous, ce pluriel fraternel et solidaire qui rappelle que chacun a droit au respect, à l’égalité de traitement et à la protection de l’État. Le « nous », dit le philosophe Alain Badiou, c’est ainsi finalement « l’ensemble de ceux qui refusent de se laisser dicter leurs principes par les mouvements de l’adversaire ; de ceux qui s’inscrivent à rebours de la stratégie de la “peur de la peur” ». Paraphrasant Camus et son célèbre « Je me révolte, donc nous sommes15 », nous pourrions faire dire à tous les résistants/désobéissants d’aujourd’hui : « Je désobéis, donc nous sommes. » Mais c’est une désobéissance qui se paye au prix fort. Car il ne faudrait pas passer sous silence ce qu’il en coûte de résister aujourd’hui « dans » et « à » la France de Nicolas Sarkozy : répression, sanctions, révocations, exclusions, quand ce n’est pas le passage par la case police/justice avec interpellation, garde à vue et procès. Rappelons que les gardes à vue ont augmenté de 80 % en sept ans (près de 900 000 en 2009 selon les aveux même du ministère de l’Intérieur).


Ces activistes du refus sont-ils pour autant des héros ? Non. Ce sont des « indignés » – comme les appelle Stéphane Hessel, 92 ans, le résistant de la grande heure –, qui auront su convertir leur souffrance en action, qui l’auront « travaillée », comme on travaille de la pâte à modeler, en groupe, sur leur lieu de travail, entre collègues et syndiqués. Nous verrons au fil des témoignages combien le rôle du collectif est crucial pour donner vie et corps à la résistance. Car faute de trouver un support à l’action, la tendance naturelle consiste alors à se culpabiliser ou à se replier « dans une posture de victime », estime Yves Clot16, titulaire de la chaire de Psychologie du Travail au CNAM. « Le réel est si compliqué qu’il faut se donner la peine de le vivre, or ce n’est pas facile. Alors on se plaint et la plainte devient une drogue dure17. » Autrement dit, Yves Clot plaide pour une éthique de la responsabilité et met en garde contre la récupération sur le mode victimaire et compassionnel de la souffrance au travail, avec le risque de résignation que cela comporte : « Je ne nie pas la violence de l’organisation libérale du travail et ses effets destructeurs quand les salariés ont le sentiment que ce qu’on exige d’eux devient indéfendable à leurs propres yeux, dit le psychosociologue, mais je pense que partir de cette idée désormais si consensuelle que c’est l’organisation et elle seule qui est la source de toute la souffrance au travail est une idée simpliste et dangereuse. » Pourquoi ? « Parce que la souffrance vient aussi de l’impuissance dans laquelle je me trouve placé de ne pouvoir y résister et de ne pouvoir convertir cette énergie. Face au réel, il y a deux possibilités : la culpabilité ou la
responsabilité, ou bien je ne peux rien faire ou bien je fais. » Et faire, alors, c’est résister. Ceux qui témoignent dans ce livre sont ceux justement qui résistent, pas seulement par les mots mais aussi par leurs actes, qui ont les mains dans le cambouis du quotidien, qui se le coltinent jour après jour, empêtrés dans la complexité des situations, dans les conflits de loyauté et qui se disent : « Alors, là, comment je me débrouille avec ce qu’on me demande de faire et que je ne veux pas faire : j’obéis ou je désobéis, je courbe l’échine ou je résiste ? » Des indignés, insurgés, révoltés, qui mettent toute leur intelligence et leur savoir-faire à refuser les consignes, contourner les règlements, qui subvertissent les ordres, les notes, les circulaires, comme ils vont nous l’expliquer tout au long de ces pages.

Cet ouvrage, construit comme un abécédaire, s’appuie sur une enquête de terrain allant de Calais à Toulouse en passant par Metz, Montpellier, Nice, le plateau des Glières, Charleville, Fontainebleau et Paris. Avec ses vingt-six entrées, il aborde le contexte économique, idéologique, politique et syndical dans lequel s’inscrivent les (soi-disant) réformes et résistances qu’elles génèrent. Il interroge les acteurs et les modalités de leurs actions, leurs doutes et leur fragilité, leur désarroi parfois face à un pouvoir résolu à ne rien voir, à ne rien entendre des injustices et des protestations qu’il génère dans la fabrique de sa maltraitance. Les uns appelleront « résistance » ce que les autres nommeront « désobéissance », selon une acception plus philosophique et juridique. Mais qu’importent les subtilités de langage. La donne, elle, ne change pas : tous montrent la même détermination à ne pas laisser massacrer, détourner, instrumentaliser le service public, dans un mouvement général de désobéissance éthique.



1 Au 2 mars 2010, il y avait 32 suicidés chez France Télécom.


2 L’esprit de Philadelphie, la justice sociale face au marché total, Seuil, 2010.


3 178 tribunaux d’instance et 23 tribunaux de grande instance supprimés au nom de l’efficacité, mais aussi des dizaines de suppressions de maternités et hôpitaux de proximité, de services de météorologie comme en Ardèche. On se souvient de la lutte exemplaire de tout le personnel soignant et de la population de Carhaix, dans le Finistère, pour sauver sa maternité.


4 Selon la CGT, ce sont 250 000 à 300 000 postes qui pourraient être détruits durant le quinquennat de Nicolas Sarkozy.


5 Denis Kessler d’ailleurs, ex-numéro 2 du Medef, s’en était ouvert publiquement en livrant cette profession de foi au magazine Challenges en 2007 : « Il s’agit aujourd’hui de sortir de 1945 et de défaire méthodiquement le programme du Conseil national de la Résistance » ! On pourra lire cette profession de foi en annexe p. 337.


6 Ce sont tous ces groupes d’experts, cercles de réflexion invités à produire des idées pour aider à la définition des politiques publiques.


7 Dont on ne dira jamais assez les résultats catastrophiques dans la santé, les chemins de fer, La Poste, d’ailleurs renationalisée.


8 Ce sont des centaines de kilomètres que certains habitants des régions rurales vont désormais être contraints de parcourir pour avoir accès aux services de proximité, tels que les maternités ou les tribunaux d’instance…


9 Au printemps 1989, à Pékin, lors de la répression des manifestations étudiantes qui fit plusieurs centaines de morts.


10 Dominique Lhuilier et Pierre Roche (dir.), Nouvelle revue de psychosociologie, n° 7 : La Résistance créatrice, Érès, 2009, « Introduction », p. 13.


11 Il s’agit de la fameuse T2A qui attribue à chaque malade à son entrée une pathologie ou une intervention avec des actes standardisés.


12 André Grimaldi cité dans Roland Gori, Barbara Cassin, Christian Laval (dir.), L’Appel des appels. Pour une insurrection des consciences, Mille et une nuits, 2009, p. 97.

André Grimaldi est l’auteur de L’Hôpital malade de la rentabilité, Fayard, 2009.


13 Dominique Lhuilier et Pierre Roche (dir.), Nouvelle revue de psychosociologie, n° 7 : La Résistance créatrice, op. cit., p. 16.


14 « Ce que Sarkozy propose aux Français parce qu’il n’arrive pas à résoudre les problèmes économiques du pays, c’est la haine de l’autre » : Emmanuel Todd, propos recueillis par Jean-Baptiste de Montralon et Sylvia Zappi, Le Monde, 26 décembre 2009.


15 Albert Camus, L’Homme révolté, Gallimard, 2009.


16 Auteur entre autres de Travail et pouvoir d’agir, PUF, 2008 et de La Fonction psychologique du travail, PUF, 2006.


17 Entretien avec l’auteure.







A comme Alain Refalo…
le premier

Au commencement de tout, il y eut Alain Refalo. Le premier enseignant à se déclarer « désobéisseur ». C’était un jour de novembre 2008. Au petit matin, à l’heure encore vierge des bruissements du monde, à l’heure encore insouciante du premier café. La nouvelle tomba au journal de 7 heures sur France Inter : « Un professeur des écoles a écrit à son Inspecteur d’académie pour lui signifier qu’en conscience, il refusait d’obéir et n’appliquerait pas les nouvelles dispositions préconisées par le ministre Darcos. » Ce fut comme une bouffée d’oxygène sous cette chape de plomb que fait tomber sur nos vies la mainmise sarkozyenne. Il était donc possible de pouvoir dire « non », de pouvoir dire qu’on refuse d’obéir à des directives que l’on juge iniques, de défendre des valeurs, sauver l’humanité qui est en nous, dans ce monde asphyxié par la peur. Quelqu’un le faisait. « Gonflé le gars, me suis-je dit, formidable, incroyable ! » Alain Refalo, puisque tel était le nom dudit professeur des écoles, inaugurait une nouvelle forme de lutte contre ce qu’il estimait être le démantèlement de l’école publique :
la désobéissance civile, ou plus exactement la désobéissance pédagogique. Inédit, audacieux, courageux par ces temps autrement plus promoteurs de servilité que d’insoumission… ! Voilà qu’un homme offrait sa résistance sur l’autel de la défense de l’école publique ! La désobéissance civile faisait irruption dans le champ de la contestation. Mais Alain Refalo ne savait pas encore – tout en l’appelant de ses vœux – que cette décision, prise en son âme et conscience, allait entraîner dans son sillage un mouvement collectif de désobéissance, qu’elle deviendrait un vrai objet de discussion, preuve s’il en fallait que, là déjà, il avait réussi son coup. Tous les enseignants du primaire qui lui emboîtèrent le pas dans l’année 2009 ne cesseront alors de le dire : « Il fut notre révélateur. » Pour moi aussi il fut une révélation, ne sachant pas encore que j’allais le suivre à la trace et découvrir grâce à lui un mode inédit d’action, peu pratiqué en France sinon par les faucheurs d’OGM et les objecteurs de conscience, mais encore jamais mis en œuvre par des agents de l’État dans le cadre de leur fonction. Du jamais vu en quelque sorte sur le front des luttes, au point que les syndicats en furent bien marris. Car ce mode inédit, se réclamant de l’action non violente, disait au-delà et à sa manière les limites de l’action syndicale classique et posait en creux le désarroi des parties en présence1 : d’un côté des fonctionnaires cherchant ailleurs que dans les grèves et les manifestations un moyen efficace de peser sur des décisions inaugurant un triste futur pour l’avenir de nos enfants et de l’école publique, de l’autre, des directions syndicales peu
enclines à appeler à ce mode d’action d’un genre nouveau. La désobéissance. Et non sans risque pour ses protagonistes, ce qui sera un réel handicap à l’extension du mouvement. Car les sanctions (retraits de salaire, rétrogradations, mutations) ne se firent pas attendre, visant essentiellement à stigmatiser et isoler les désobéisseurs les plus en vue, afin de faire des exemples. Mais la surdité du pouvoir à toute expression du mécontentement populaire en général et des agents de l’État en particulier, sa détermination à casser le socle républicain de l’école publique, à l’offrir progressivement aux appétits marchands du secteur privé, aux appétits idéologiques de la droite catholique, en passant en force au-dessus de toutes les résistances, ne met-elle pas les opposants en demeure de faire monter d’un cran leurs protestations ou tout au moins de faire preuve d’imagination contestataire ? À la violence du pouvoir, Alain Refalo, militant de la non-violence de longue date, et tous ceux qui lui emboîtèrent le pas opposaient l’arme suprême de la désobéissance civile. Forme de lutte subtile, non violente mais spectaculaire, qui non seulement enraye la machine, puisque la désobéissance consiste à ne pas appliquer les mesures décidées en haut lieu et à susciter du débat, mais renvoie aussi la violence à celui qui l’actionne : le pouvoir. Le problème, on le verra, est que ce nouvel outil de résistance qui faisait irruption dans le champ des luttes a cruellement manqué de support, de soutien, de relais syndical, trop légaliste, pour pouvoir créer ce rapport de forces seul susceptible de dépasser la peur de l’affichage à visage découvert et de faire reculer un pouvoir aussi déterminé que celui qui est en place aujourd’hui. D’où le besoin que ressent à présent l’ensemble des personnels de l’Éducation nationale d’imaginer encore et toujours de nouvelles résistances.
Reste que le mouvement de désobéissance, même s’il s’est essoufflé, a incontestablement marqué des points et marqué aussi les esprits. Il y a encore et toujours des enseignants en résistance pédagogique, des parents qui les soutiennent, autant de microrésistances qui font bouger les lignes et enrayent, là où elles se trouvent, la machine libérale lancée comme un TGV sur les rails du démantèlement du service public d’Éducation nationale.
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